
LA CRISE MINISTÉRIELLE 
Toutefota. certains estiment que ta 

majorité qui l'eat prononcée en laveur 
du maintien de la désignation de M 
Georges Bonnet pour cette mission ne 
donne pas a celui-ci une investiture suf­
fisante de la part du Parti puisque par­
mi les 32 suffrages qui se sont portés en 
sa faveur on compte plusieurr sénateurs 
D'autre part une quarantaine de repré­
sentants radicaux se sont abstenus Les 
députés et sénateurs radicaux sont con­
voques de nouveau â 14 h 30 

M. BONNET 
RENONCE A CONSTITUER 

LE CABINET 
A 13 h 30, M. Georges Bonnet quitte 

ss Palais-Bourbon pour se rendre à l'Ely­
sée, afin d'informer le chef de l'Etat 
qn'a la suite des pourparlers échangés 
avec se* amis politiques, il renonçait à 
former le Cabinet. 

M. G. Bonnet, de retour de l'Elysée, 
est arrivé à 15 h. 10 au ministère des 
Finances. Il a déclaré qu'il avait Indiqué 
au chef dr l'Etat qu'à son se'-*, la 
logique de la situation voulait qu'il fût 
fait appel maintenant à M. Léon Blum. 

UNE DÉCLARATION 
DE M. BONNET 

A sa sortie de l'Elysée. M. Georges 
Bonnet a fait à la presse la déclaration 
suivante : ^ ^ 

« J ai remercié Monsieur le Président 
de la République de m'avolr chargé de 
former le gouvernement. N'ayant pu 
réunir autour de moi l'unanimité du 
groupe radical, j'ai dit â Monsieur le 
Président de la République qu'il m était 
Impossible de poursuivre la tâche qu il 
avait bien voulu me confier. » 

M. BLUM A L'ELYSÉE 
M Blum. appelé par le Président 

arrive à l'Elysée à 14 h. 40. 
A 15 h. 05. M. Léon Blum quitte 

l'Elysée, se refusant à toute déclaration 
M Léon Blum s'est rendu au minis­

tère de l'Intérieur, où 11 a conféré avec 
MM Marx Dormov. ministre de l'Inté­
rieur. Sérol, Vincent-Auriol et Paul 
Faure. 

Un entretien Blum-Herriot 
M Léon Blum. accompagné de M. Blu-

mel. son chef de cabinet, est arrivé à la 
présidence de la Chambre à 15 h 35 et 
a ete aussitôt introduit auprès de M. 
Edouard Hernôl, avec lequel il a confère 

M. Lebrun reçoit de nouveau 
M. Blum... 

M. Léon Blum est revenu à l'Elysée 
à 16 h. 0». accompagné de son directeur 
de cabinet. M André Blumel. 

M Léon Blum a quitté l'Elysée a 
16 h. 20. en déclarant : « Je continue a 
ëtrp muet. » 

...qui confère ensuite avec 
set collègues au Ministère 

de l'Intérieur 
En quittant l'Elysée, où il a confère 

une nouvelle fois avec le Président de la 
République. M. Léon Blum s'est à nou­
veau rendu au ministère de 1 Intérieur 
où l'attendaient MM. Marx Dormoy, 
Paul Faure. Vincent-Auriol et Sérol. 

A 17 heures. M. Léon Blum. accom­
pagné de M. Sérol. a quitté le ministère 
de 1 Intérieur en déclarant qu'il se 
rendait à la Chambre et regagnerait 
ensiute son domicile. 

M. SARRAUT EST APPELÉ 
A L'ELYSÉE 

Après avoir consulte M. Léon Blum sur 
les intentions du groupe socialiste S. F 
I O à l'égard d'une nouvelle formation 
de Front Populaire dont il n'aurait pas 
la direction, le Président de la Répu­
blique a mandé à l'Elysée M. Albert 
Sarraut. __. . 

M Sarraut est arrive au Palais oe 
l'Elysée a 17 heures. Il a été aussitôt 
Introduit auprès de M Albert Lebrun. 
•vec qui il a eu un entretien auquel 
participa M Chautemps. arrivé à 17 h. 25 
à VElysee. 

MM. Sarraut et Chautemps 
quittent l'Elysée 

A 18 h. 05, MM. Sarraut et Chautemps 
quittent l'Elysée. Les présidents Albert 
Sarraut et Camille Chautemps déclarent 
qu'il ont été appelés à titre consultatif 
par le Président de la Republique. 

Questionnes au sujet de la suite que 
M Albert Lebrun donnerait à leur 
consultation. MM. Chautemps et Sarraut 
Ont répondu : € Vous allez le savoir dans 
quelques minutes. » 

M. L BLUM EST CHARGÉ 
DE CONSTITUER 

LE CABINET 
Léon Blum est revenu à l'Elysée a 
25. 
Léon Blum, en quittant l'Elysée, à 

. „. SS déclare que le président do la 
République l'a prié de former le cabinet. 
M. Léon Blum ajoute : • Je vais essayer 
d'accomplir cette tâche ». 

M. Léon Blum a ajouté : « Je passe 
tout de suite à la Chambre, où Je consul­
terai le groupe socialiste. Je ne verrai 
pas le président de la Chambre que j ai 
déjà vu tout à l'heure, mais le rendrai 
Visite au président du Sénat » 

M Léon Blum commencera ses •onsui-
tations ce soir, à l'hôtel Matignon. 

8UITB DE LA PRSM1SRX PAOI «éaa 

d'hier, mon ami Camille Chautemps. l'a 
magistralement démontré à la tribune 
de la Chambre je souhaite que les Fran­
çais ouvrent les yeux aux dangers qui, 
â l'aaséHéMr notamment, tas menacent. 
La reste Importe peu. J'ai, quant a mol, 
conscience d avoir servi de mon mieux 
la nation et la démocratie, en travaillant, 
de toute mon énergie, i 
des finances publiques » 

Après sa déclaration. M Georges Bon­
net s'est rendu à la Chambre pour assis­
ter aux délibéra'ions du groupe radical. 

M. BLUM A ÉTÉ ENTENDU 
AU GROUPE SOCIALISTE 

M. Léon Blum est arrivé au Palais-
Bourbon, un peu avant 19 h. et s'est 
rendu aussitôt devant le groupe Socia­
liste pour y exposer les conditions dans 
lesquelles il avait cru devoir accepter du 
Présiaent de la République, la mission 
de constituer le Cabinet. 

Au cours de son exposé, M. Léon Blum 
a déclare qu II avait accepté la mission 
de constituer un cabinet de Front popu­
laire élargi M. Léon Blum a précisé qu'il 
iitendait tenter la constitution d'un 

cabinet allant des communistes jusqu'à 
l Alliance démocratique, et M a demande 
au groupa de lui taira pleine confiance 
pour les négociations qu'il allait entre­
prendre et dont il donnera le compte 
rendu au Conseil national du Parti 
S.F.I.o. convoqué tout exprés d'urgence. 

Le groupe a fait pleine confiance 
à son Président M. Léon Blum va con­
sulter les chefs de partis et conférera 
avec ses amis politiques du programme 
gouvernemental. 

DANS LES GROUPES 

L'U. S. R. SOUTIENDRA 
UN GOUVERNEMENT 

DE FRONT POPULAIRE 
Le groupe de l'Union socialiste répu­

blicaine, réuni sous la présidence de 
M. Paul Boncour, a voté la motion sui­
vante : 

« Le groupe regrettant les difficultés 
qui sont survenues entre le parti socia­
liste et le Parti radical entend, pour sa 
part, se maintenir en liaison étroite 
avec ces deux éléments essentiels de 
rassemblement populaire 

s Proclame plus nécessaire que jamais 
la solidarité de tous les partis de démo­
cratie en présence des périls que font 
courir au pays les manœuvres de la 
spéculation internationale, combinées 
avec les entreprises factieuses à l'inté­
rieur. 

» Se déclare résolu à soutenir un gou­
vernement, émanation du Front popu­
laire, faisant appel à tous les républi­
cains conscients de la gravité des cir­
constances, s'appuyant sur la classe 
ouvrière organisée et sur les classes 
moyennes et paysannes, mettant en 
œuvre, avec les forces vives de la 
nation, toutes les ressources matérielles 
de la France métropolitaine et colo­
niale, pour assurer le redressement éco­
nomique et financier, consolider les 
réformes sociales, établir un juste statut 
des rapports du capital et du travail, 
préserver le niveau de vie des masses 
et sauvegarder la paix. » 

M 
18 h 

M. 

Une lettre 
rie M. Camille Chautemps 

à M. Léon Blum 
On publie la lettat suivante que M 

Camille Chautemps a adressée à 
M Léon Blum : 

c Mon cher ami. La manchette du 
« Populaire » qui précède l'article de 
Bracke m'oblige à demander à votre 
loyauté une rectification. Rendant comp­
te du débat de la Chambre qui a précédé 
notre démission, votre rédacteur établit 
un lien entre la déclaration de M Flan-
din et ma riposte aux violentes atta­
ques de M. Ramette et insinue que je 
n'aurais pris une altitude ferme envers 
le Parti communiste qu'après avoir eu 
la certitude d'obtenir en compensation 
les voix du centre 

» Je tiens cette allégation entièrement 
fausse pour injurieuse envers un homme 
qui n'a cessé, vous le savez mieux que 
personne, de donner au i assemb'.emen' 
populaire les preuves répétées de sa 
loyauté. Vous savez bien que si je m'ef 
force de parler toujours avec modéra­
tion, je demeure ferme sur la doctrine 
républicaine. 

» Vous savez aussi que mon interven 
tion de jeudi était justifiée et cii'elle 
n'a pu surprendre nos collègues qm 
parce que ceux-ci étaient insuffisam­
ment informés des menaces qui pesaient 
sur la nation. Je ne saurais donc ac­
cepter sans protestation une suspicion 
que rien ne justifie. 

» 1° J'affirme que je n'avais en aucune 
façon causé avec M. Flandin avant son 
intervention que J'ai d'ailleurs combat­
tue en annonçant contre elle la question 
de confiance ; 

2" Je souhaitais si peu les suffrages 
de la droite que. après votre démission. 
J'ai refusé de laisser voter la Chambre 
comme le règlement me le 'permettait. 
sur l'ordre du Jour qui lui était proposé 

que Je n'ai même pas voulu rentrer 
en séance afin d'éviter toute manifes­
tation a laquelle on aurait pu se livrer 
en ma faveur : 

» 3° J'ajoute enfin que toute insinua-
lion de cette nature est absurde, puisque 
vous m'aviez prévenu dès le matin que 
le retrait des communistes vous amène­
rait à quitter le gouvernement. 

Je ne doute pas que cette explica­
tion ne sort inutile pour vous, mais te 
crois sa publication nécessaire pour évi-
:er de fâcheux malentendus entre nos 
deux partis dont l'union est à mes yeux 
la condition du salut national Et je 
compte sur votre amicale courtoisie pour 
en assurer l'insertion dans votre Jour­
nal. Bien cordialement a vous — Signé: 
C CHAUTEMPS » 

UN APPEL A LA CONCORDE 
DE LA CONFÉDÉRATION 

NATIONALE DES A. C. 

UNE DÉCLARATION 
DE M. BONNET 

A 18 h. M. Georges Bonnet a reçu, 
dans son cabinet, au ministère des Fi­
nances les membres de la presse et leur 
a fait la déclaration suivante . « J'ai 
resigne la haute mission que M le prési­
dent de la République m'avait confiée : 
le groupe socialiste me refusant, non 
seulement la participation que je lui 
offrais mais encore le soutien. Je n'ai 
pu forme- le gouvernement que le parti 
radical m encourageait à constituer. Ce 
gouvernement eût-il été radical nomo-
gène? Eùt-ll présenté le même pro­
gramme que celui du cabinet précédent ? 
Je n'étais même pas assuré de l'absten­
tion du groupe socialiste. J'ai conscience 
d'avoir accompli mon devoir envers le 
pays. 

» Après lee heures dramatiques que 
j'avais vécues avéé mon ami Chautemps, 
lorsque, le n juin t»3T, j'arrivais de 
waelilmjton S Paris, l'ai la fierté de 
constater que la situation teohniqje de 
usa financée est redressée. Le budget 
ordinaire est tn équilibre, il y a. dans 
les caisses du TTésor. sept milliards en­
viron Nous avons remboursé l'emprunt 
de six milHarda contracté S Londres, et, 
A l'heure même où Je vous parle, malgré 
oe remboursement, maigre le déficit Im­
portant de notre balance commerciale. , 
fcï réserves d or disponibles pour les entre eux la concori 
besoins de la défense nationale et de la | maintien i 
défense du franc sont plus importantes 

I qu'elles n'étalent 11 y a six mois. 
> Mats reftert technique ne suffit pas; 

dans les etreonsUnaes si gravée où nous 
Il awojsrti que toutes las éner-

et de membres du Comité Executif du 
Parti 

C'est a la suite du vote Intervenu 4 la 
reunion de ce matin, vote dont la vali­
dité a été contestée, que la décision sui­
vante a été prise Désormais, lorsqu'il y 
aura une importante décision a prendre. 
le scrutin aura lieu par appel- nominal 
et si des questions de personne sont en 
jeu. c'est au bulletin secret qu'aura lieu 
le vote. 

Les sénateurs et les aeputes tiendront 
en outre des réunions séparées avant de 
délibérer avec les militants du Parti 
sous le signe de la motion dite de Cadil­
lac. 

Le Parti Socialiste Français 
se prononce pour la constitution 

d'an Gouvernement 
de Front Populaire 

c La Commission Administrative du 
Parti Socialiste Français, réunie cet 
après-midi, sous la présidence de M. 
Gatineau, a voté à l'unanimité sur la 
proposition de M. Oeorges Etienne, Se­
crétaire général du Parti, l'ordre du Jour 
suivant : 

c La Commission Administrative du 
Parti Socialiste Français regrette la crise' 
ouverte au moment où le deuxième gou­
vernement de Front Populaire poursui­
vait energiquement une œuvre de dé­
fense républicaine contre les ennemis 
du régime. 

» En présence de cette situation, la 
Commission Administrative du Parti So­
cialiste Français estime que la crise doit 
être résolue par la constitution rapide 
d'un gouvernement ft l'image du Ras­
semblement Populaue. compose exclu­
sivement d'hommes appartenant a des 
partis ou groupements qui ont prête le 
serment du 14 Juillet 1935 et résolus à 
poursuivre la réalisation du programme 
établi par le Comité National du Ras­
semblement Populaire » 

La Fédération des Travailleurs 
de l'Agriculture n'admettra 

qu'an Gouvernement 
de Front Populaire 

Paris. 16 — Ce matin, se sont ouverts 
a la Maison de la Mutualité, les tra­
vaux du Conseil national de la Fédéra-
lion des travailleurs de l'agriculture. 
Le Conseil national a adopté diver­
ses résolutions l'une notamment où 
les travailleurs de l'agriculture af­
firment leur volonté de n'admettre qu'un 
uouvernement de Front Populaire décide 
A appliquer le programme au Rassem­
blement 'Populaire et des adresses 'aux 
travailleurs- espagnols à l'Internationale 
des ouvriers de la terre et aux syndicats 
agricoles de 1TJ.R.S.S. 

UN ORDRE DU JOUR 
DE L'UNION RÉPUBLICAINE 

DU SÉNAT 
Le groupe de l'Union Républicaine du 

Sénat a voté l'ordre du jour suivant : 
« Le groupe de l'Union Républicaine du 

Sénat convaincu que le salut du franc 
dans la liberté monétaire doit être en 
présence des périls qui menacent le pays 
l'unique préoccupation de tous les fran­
çais, fait appel à leur union en dehors 
et au-dessus de toutes les questions poli­
tiques et déclare qu'il n'accorde sa con­
fiance qu'à un gouvernement résolu à 
répudier les dissensions partisanes pour 
ranimer la production nationale dans 
l'ordre . le travail et la paix». 

Cet ordre du Jour a été communiqué 
aux groupes de la minorité de la Cham­
bre. 

M. P. REYNAUD APPORTERAIT 
SON CONCOURS A UN CABINET 

GROUPANT TOUS LES PARTIS 
M. Paul Reynaud a déclaré dans les 

couloirs de la Chambre que dans ces 
moments de. trouble ou de péril 11 ne 
peut qu'être désirable de voir se réaliser 
la politique d'unanimité qu'il a préco­
nisée bien avant la chute du cabinet 
Chautemps. C'est pourquoi il ne refuse­
rait pas d'apporter son concours à un 
cabinet groupant tous les partis, depuis 
celai de M. Thorez. sans exeepter celui 
de M. Louis Marin. 

M. LOUIS MARIN N'ENVISAGE 
PAS D'EXCLUSIVE CONTRE 

L'ÉLARGISSEMENT DE LA 
FORMULE GOUVERNEMENTALE 

Par ailleurs. M. Louis Marin a déclaré 
« qu'à l'heure actuelle ce qui comptait 
pour lui. ce n'était pas les hommes, mais 
un programme et qu'en conséquence il 
n'envisageait pas d'exclusive systé­
matique contre l'élargissement de la for­
mule gouvernementale si ce* élargisse­
ment était accompagné d'un programme 
d'union d'apaisement est de paix, sur 
lequel pourraient se mettre J accord tous 
les hommes de bofme volonté ». 

A LA FÉDÉRATION 

RÉPUBLICAINE 
Reunis sous la présidence de M. Louis 

Marin, les sénateurs et les députés 
adhérant à la Fédération Républicaine 
s'estiment trop exactement renseignes 
sur la situation réelle de la France dans 
l'ordre international comme dans l'ordre 
financier, pour ne pas affirmer qu'aucun 
gouvernement ne peut servir l'intérêt 
français s'il naccepte pas au moins les 
principes qui ont toujours été les leurs 
et dont M. Chautemps a lui-même re­
connu les plus urgents dans son premier 
discours du 13 janvier : liberté moné­
taire, équilibre rigoureux du budgut par 
l'interdiction de toute dépense nouvelle 
non gagée, restauration de la tranquil­
lité publique dans le respect de la loi 
par tous les citoyens, interdiction de la 
grève aux fonctionnaires et agents des 
services publics. » 

UN ORDRE DU JOUR 
DES PARLEMENTAIRES 

DE L'ALLIANCE DÉMOCRATIQUE 

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE A LILLE 
de la première section 

de la Société de la Légion d'Honneur 

Les personnalités entourant il. le Général DOUMENC, qui a, à sa droite, 
M. DESPRETZ. président. 

Dimanche s'est tenu, a la salle du 
Conservatoire, à Lille; l'assemblée géné­
rale de la première section de la Société 
de la Légion d'HonneurrM. Despret, pré­
sidait l'assemblre, entouré de M. le géné­
ral Doumenc. commandant la Ire région 
le général Harduln de Orosville, etc.. 

M. Peckle présenta un rapport moral 
qui fut très applaudi. Il présenta les féli­
citations de rassemblée aux nouveaux 
promus et fit un bref historique de la 
Société. Il parla des œuvres entreprises, 
de la caisse d entraide, des maisons de 
retraite, des colonies de vacances, des 
prêts d'honneur, des bureaux de place­
ment, du Comité Juridique, etc.. 

M. le général Doumenc présenta le dra­
peau en évoquant la grandeur du sacri­
fice des membres de la Société de la 
Légion d'Honneur, dont beaucoup sont 
restés sur les champs de bataille. 

M. Despret dit brièvement et sincère­
ment que tous les légionnaires honore­
raient ce drapeau avec simplicité et avec 
amour 

Au Monument aux Morts 
Les membres se rendirent alors au 

Monument aux Morts de la ville de Lille. 
M. Pekle. entouré de MM. Despret et 
Ferré déposèrent une gerbe de fleurs 
avec recueillement. 

Un très cordial banquet réunit ensuite 
les membres au Royal-Hôtel. A la table 

(Pfc. Réveil i 

d'honneur, nous avons remarqué MM 
Georges Despret. président ; M. le géné­
ral Doumenc ; M. le général Harduin 
de Grosvllle ; M. Paul Genêt, représen­
tant M. le Préfet du Nord ; M. Trech. 
représentant M. le Maire de Lille ; M. 
Gaubert. sous-préfet de Valenclennes : 
M. Robin, procureur général de la Cour 
d'Appel de Douai : M. Cazès.. président 
du Tribunal Civil de Lille : M. Depis, 
procureur de la République à Lille ; M. 
Decaux. bâtonnier de l'Ordre des Ava-
cats à Lille : M. Monseigneur Régent de 
Lille ; M. Hardy, recteur d'Académie de 
Lille : M Duez. doyen de la Faculté de 
Droit de Lille ; M. le professeur Debeyre. 
président du groupement des O.R. de 
Lille : M. Ferré ; M. Marescaux. député; 
M. Hector Franchommc ; M. Dehedln ; 
M. Hezard : M. Delattre-Lemalre : M. 
le duc Castel : M. Henri Soubricas : M 
Scoutteten ; M. Emile Gernez, ancien 
directeur de l'E.P.S. de Lille; M. J. Pekie. 
le dévoué secrétaire-trésorier de la Ire 
section de la Société de la Légion d'Hon­
neur, ainsi que de nombreuses personna­
lités du monde industriel et commerçant 
de la région. 

Un seul discours fut prononcé. Encore 
fut-il très court, mais aussi très «ubstan-
tiel. M. Despret. président. Grand Croix 
de la Légion d'Honneur, leva son verre à 
M. Lebrun, président de la République 
et à tous les membres de la Société de la 
Légion d'Honneur. 

LE CONCOURS ANNUEL 
de coqs du Nord , 

et du Pas-de-Calais, 
Lille 

La Confédération nationale des an­
ciens combattants communique : 

« Devant la situation politique actuelle 
le Conseil d'administration de la Confé­
dération nationale des anciens combat­
tants et victimes de la guerre confirme 
les principes généraux que la Confédé­
ration a dégagés et affirmés dans ses 
conseils nationaux et plus particulière­
ment dans son appel au pays du 19 no­
vembre 1936. 

» Sans vouloir Intervenir dans les 
querelles partisanes, il déclare que la 
stabilité et l'autorité gouvernementales 
sont indispensables pour : défendre le 
franc, assurer la sécurité du pays, sau­
vegarder l'indépendance nationale con­
tre les ingérances étrangères, asseoir à 
l'intérieur la paix sociale sur la collabo* 
ration des Français dans l'ordre, le 
travail, la liberté, le respect de la lot 
et des contrats, permettre à la France 
républicaine de montrer au monde qu'il 
reste une voie possible entre le desordre 
et la dictature. 

» 11 adjure les Français de prendre 
conscience de la grandeur et de la force 
de leur pays dont l'empire s'étend sur 
cent millions d'habitants et de réaliser 

concorde Indispensable au 
La réglementation des votes 
an troupe radical-socialiste 

organisateurs des grands concours de 
l'Hippodrome de Lille. Cet important 
concours, de 400 francs de mises, avait 
attiré les principaux amateurs de la Bel­
gique et des Départements du Nord et 
du Pas-de-Calais, aussi nombreux furent 
les sujets qui s'y firent remarquer. Com­
mence à 10 h., il se termina vers 21 h. 

Le palmarès 
Le palmarès s'établit comme suit : 
Gagnants de 3 coqs, 1.600 francs : 1. La 

Démo, d'Annceullin ; 2. Jorain ; 3. L'in­
connu ; 4. Warchln ; 5. L'Abattoir, de 
Mouscron. 

Prix de 1.400 fr. : La Juéole, de Thu-
mesnil : Les Cent Kilogs. de Thumesnil. 

Gagnante de 2 coqs, 1.200 fr. : 1. Henri, 
Menin ; 2. Dertvaux. Balsieux ; 3. Pille, 
Lille ; 4. Pont des Arts. Roubaix ; 5. Ros-
son, Espierres. 

Gagnants de 1 coq. 800 fr. : 1. Démar­
quette. Rost-Warendin ; 2. L'Abattoir. 
d'Ondezelle ; 3. Les Pavillons, Hellem-
mes ; 4. Derouuaix, Templeuve ; 5. Des­
camps, La Bassée ; 6. Lemesre, Mons-
en-Barœul ; 7. Le Gallodrome. à Was-
quehal : 8. La Tour Eiffel, Templeuve ; 
9. Oudart. Brillon ; 10. Robitaillie, Les-
quin : 11. Maicq ; 12 Alois Desseghem. 

Aujourd'hui, même local, aura lieu, à 
17 heures, une importante parti-défi, 
entre les organisateurs du concours 
d'hier, contre MM. Emile Dacklondt. de 
Lomme. Henri, de Menin. et les Ouvriers 
de Tourcoing. 

Le congrès 
départemental du textile 

tenu hier, à Lille, 
considère 

qu'il vient d'obtenir 
une victoire morale 

considérable 

II reste à faire appliquer la sentence 
surarbitrale à Fourmies 

chez les travailleurs à domicile 
et dans le personnel en grève 

des Etablissements Lemaire-Dillies 
Un deuxième congrès départemental 

du Textile s'est tenu hier à Lille, salle 
Cnudde, Bourse du Travail, à la suite 
duquel l'ordre du Jour suivant a été voté 
à l'unanimité des délégués présents : 

c Les délègues des Syndicats du Tex­
tile du Département du Nord se pxint 
réunis à la Bourse du Travail, le diman­
che 16 a 10 h. 

» Us ont constaté que la démarche qui 
avait été effectuée par une délégation 
départementale du Textile auprès du 
Président du Conseil avait été suivi* 
d'un événement à la fois important et 
inattendu. Cet événement resuite de 
toute évidence de la tactique employée 
par les organisations ouvrières du Tex­
tile appuyées par l'Union Départemen­
tale et par leur Fédération Nationale. 
Cette tactique solidaire a abouti * ac-ré-
lérer la procédure de conciliation d'arbi­
trage en plaçant les patrons ref ractaires 
à la sentence dans une position de rébel­
lion vis-à-vis du Gouvernement. 

» Le3 Syndicats du Textile étaient 
prêts a engager la lutte contré le Con­
sortium du Textile. Us pouvaient comp­
ter sur l'appui solidaire de l'ensemble du 
prolétariat du Département et de leur 
Fédération Nationale. 

» La démission de M. "Lcy. l'accepta­
tion de la sentence par le Consortium Cu 
Textile écartent la nécessité d'appliquer 
la grève. Le Congres se félicite de cette 
situation et il souhaite que désormais 
les rapports entre les organisations syn­
dicales ouvrières et le Consortium du 
Textile soient inspirés par la loyauté et 
la sincérité. 

» Toutefois, le Congrès remarque qu en 
démissionnant, M Ley et en prenant une 
position de replis, les patrons du Consor­
tium Textile, ont renié les eflorts philan­
thropiques qu'ils avaient décidé d'appli­
quer aux familles nombreuses, qu'ils ont 
en outre abus édes termes de la sentence 
pour condamner l'échelle mobile des sa­
laires. Le Congrès répète que l'échelle 
mabile demeure l'une des revendications 
essentielles de la C.G.T. 

» Quoi qu'il en soit, le Congrès estime 
que les organisations ouvrières du Tex­
tile ont remporté, au cours de ces événe­
ments, une victoire morale considérable 

» Il n'y a pas lieu d'insister sur ce 
point : Il convient maintenant d'appuyer 
les syndicats de la Région de Fourmies 
pour que la sentence Bernard soit appli­
quée dans cette région. 

» Il convient d'autre part d'appuyer 
les efforts des travailleurs à domicile 
engagés dans ta procédure de concilia­
tion et d'arbitrage pour faire aboutir 
les revendications qui leur sont propres; 
d» même, il faut appuyer l'action enga­
gée par le Syndicat du Textile Lillois en 

Réglementation 
du travail 

dans le commerce 
Sous ce titre, nous avons reproduit 

hier un communiqué dont les dates par 
suite d'une erreur de transcription, ont 
été faussées. En réalité, 11 faut lire ceci : 

« Après accord entre employeurs et 
employés, sous la présidence de M. l'Ins­
pecteur du Travail, M. le Préfet du Nord 
a arrêté ce jour, pour le» genres de com­
merce ci-dessous : 

» Bimbeloterie. Vaisselle, Mercerie. 
Chaussures. Jouets. Verrerie, Bonnete­
rie, V'tements. Articles de Pans. Nou­
veauté, Chemiserie, Tailleurs. Confec­
tionneurs, Parfumerie. Modes, Chapelle­
rie. Quincaillerie, Fourrures, Corsets, 
e t c . 

» Ou 17 Juin 1938 au 17 Septembre 
19S8 — (et non du 17 Janvier 1918 au 17 
avril, comme il a été imprime par erreui > 
— les 40 heures de travail seront repar­
ties uniformément sur & Jours, afin de 
permettre, en plus <1u repos hebdoma­
daire, le repos collectif du lundi ou du 
samedi ; le reste de l'année, la repos 
sera organise par roulement ». 

L'UN DES TIRAGES 
DE LA LOTERIE 

DES RÉGIONS LIBÉRÉES 
AURALIEUABÉTHUNE 

Devant un public passionné 
2 coqueleux présentent leurs champions. 

IPh. Réveil) 

C'est devant un très nombreux public. 
dans une atmosphère enfiévrée, que s'est 
déroulé, au gallodrome de la rue Sainte-
Anne, à Lille, le concours international 
des « Coqueleux » du Nord et du Pas-de-
Calais. 

Ce concours obtint un >;ros succès, n 
était organisé par MM. Alphonse Six, de 
Lille ; Louis Fallet, de Lomme, et Adylle 
Qeltenkelaere. de Lambersart, anciens 

Les parlementaires de l'Alliance démo­
cratique or\t tenu une réunion commune 
sous la présidence de M. Baréty. M. 
Flandin a fait un exposé de la situation 
du pays. Un ordre du Jour a été ensuite 
adopté à r unanimité. Il constate : 

1° Que la crise monétaire qui est à 

1 origine politique ne saurait être sur­
montée sans que le programme minimum 
exposé par M. Chautemps a la Chambre 
reçoive une entière et loyale application. 

2" H rappelle que la démission du 
cabinet a pour origine le refus du Parti 
communiste de mettre fin à sa propa­
gande d'agitation sociale et la démission 
des ministres socialistes. 

3" Il prend acte de l'exclusive pronon­
cée par le Parti socialiste contre M. Bon­
net, dont la politique financière a été 
pourtant sanctionnée par les ministres 
socialistes. 

4' Il fait appel a l'Union de tous les 
Républicains pour défendre les libertés 
constitutionnelles bafouées, pour pro­
téger la monnaie et l'épargne, pour 
imposer à tous la paix civique dans la 
justice sociale et pour rallier tous les 
Français autour de la patrie en danger » 
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Une affaire délicate 
à Esnes, près de Cambrai 

Une Polonaise. Josepha Zak, 25 ans. 
célibataire, ouvrière agricole, était em­
bauchée, en Juin dernier, par M. Rubin, 
cultivateur, à Esnes. 

Or, ces temps derniers. 11 ramarqua 
que sa domestique avait pris un embon­
point, plutôt anormal, fait qui fut con­
firme après l'examen de la Polonaise par 
le docteur Libert. de Walincourt. qui 
avait ete mandé par M. Rubin. Aucun 
doute n'était permis, elle allait être mère. 

Samedi matin, le fermier, inquiet sur 
l'état physique de sa bonne, appela à 
nouveau le docteur, qui, une deuxième 
lois, lut formel... l'événement s'était pro­
duit un mois avant le terme normal. 

L'affaire devenait cette fois délicate, 
et la gendarmerie de Clary était appelée 
a s occuper du cas de la domestique, qui, 
bien que malade, continuait ses occupa­
tions. 

Le chef Gras et une gendarme, vinrent 
a la ferme, mais ne purent obtenir que 
des dénégations que la Polonaise four­
nissait en sanglotant. D'autre part, elle 
ne parle pus français et ceci ajoutait 
encore a la difficulté de l'enquête. 

L'ambulance automobile de l'hôpital 
de Cambrai, vint chercher la Polonaise 
qui lut admise à l'hôpital, dans la soirée, 
et l'enquête du chef Gras se poursuivait 
dimanche matin à Esnes. sans toutefois 
apporter un résultat. L'on interrogea no­
tamment une parente de la domestique, 
sa cousine, qui ne put fournir aucun 
éclaircissement. 

Le parquet de Cambrai a été avisé de 
cette délicate affaire e son premier acte 
en la matière sera vraisemblablement 
de désigner un médecin, pour examiner 
la patiente, ainsi qu'un interprète pour 
l'interroger 

Sans doute, alors, pourra-t-on connaî­
tre le fin mot de cette affaire compU 
quée 

LE RAJUSTEMENT 
DES SALAIRES 

DANS L'AMEUBLEMENT 

M, Rosenta a été désigné 
comme arbitre 

Nous avons relaté comment fut réglé 
la demande d'augmentation de salaires 
correspondant au coefficient du coût rie 
la vie de mai 1937. Les ouvriers obtin­
rent une augmentation de 0 Ir. 60 à 
l'heure. 

En raison du dernier coefficient de no­
vembre 1937. les ouvriers de l'ameuble­
ment du Nord reclament une augmenta­
tion de leurs salaires de 11. 28 %. 

Leurs représentants se sont présentés 
samedi après-midi devant la commission 
départementale de conciliation. Celle-ci 
a désigné l'arbitre qui sera charge de ré­
soudre la question litigieuse des deman­
des d'augmentation de salaires. 

C'est M. Rosenstoch. fonctionnaire au 
ministère des finances qui a ete choisi. 

UN ACCORD EST INTERVENU 
DANS LE CONFLIT PÉNIBLE 

DE LA SOIRIE D'ODOMEZ 
La conférence qui s'est tenue samedi 

soir à la Préfecture du Nord, entre les 
délégations ouvrière et patronale de la 
Soierie d'Odomei a permis de solution­
ner d'heureuse façon ce pénible, conilit. 

Comme nous le faisions supposer, un 
accord est intervenu à la suite des dis­
cussions entreprises sous la présidence 
de M Cassagne. secrétaire général de 
la Préfecture du Nord, et avec la compé­
tente collaboration de M. Charles Gau­
bert. sous-préfet de Valenciennes. qui 
fut à l'origine de cette Issue des pour­
parlers. 

L'accord prévoit que les services de 
préparation et de filature abordèrent le 
chômage le 22 janvier. Acte est pris de 
la nécessité d'arrêter et de la dénon­
ciation donnée par la société des con­
trats de travail. 

Il est. d'autre part, stipulé qu'à partir 

Les dates du samedi 5 ou du samedi 
12 mars, ont été envisagées pour l'orga­
nisation a Béthune, du tirage d'une des 
tranches de la Loterie des Réglons Libé­
rées. 

Le tirage se fera au Théâtre Munici-
fâvetir des ouvriers et ouvrières de la I pal, à 20 h. 30. et sera accompagné de 
blanchisserie. cérémonies officielles et de toute une 

» Il convient, en troisième lieu, de série de productions artistiques, 
réunir au plus vite les moyens de soli­
darité nécessaires pour assurer la vic­
toire des grévistes des Etablissements 
Lemaire-Dillies, afin de garantir la liber­
té syndicale et la fonction des délégués 
d'usine 

» La pression nécessaire doit être exer­
cée pour que les patrons du Consortium 
Textile de Roubaix-Tourcoing appliquent 
la sentence Bernard à partir du 15 dé­
cembre au lieu du 17 janvier. 

> Le Congrès des Syndicats du Textile 
du Nord saisit la circonstance qui lui 
est offerte en présence des graves évé­
nements actuels pour affirmer sa volon­
té de demeurer fidèle au Rassemblement 
Populaire à la condition que de ce Ras­
semblement Populaire, surgisse un gou­
vernement capable d'anéantir les forces 
du fascisme et d'accorder au prolétariat 
les avantages et les garanties qui lui 
sont Indispensables ». 

LES ACCIDENTS 
D E L A R O U T E 
Deux autos se rencontrent 

à Saint-André 
UNE BLESSEE 

Dimanche, vers 13 h. 30, une voiture 
venant de Verlinghem. conduite par M. 
Haverbectjuc. 38 ans, boulanger à Deule-
mont et dans laquelle se trouvaient Mme 
Haverbecque et leur fils, Agé de cinq 
ans, traversait le carrefour du Bel-Air, 
rue de Messme lorsqu'elle fut accrochée 
par M. Elie Mullcr, chauffeur dans une 
maison de primeurs de Lille, demeurant 
121. rue des Stations, à Lille, accom­
pagné de M. Héraut, de Lille 

Lauto venant de Verlinghem, sous la 
v.cience du choc, heurta le trottoir, fit 
un téte-à-queue et finalement se ren­
versa sur la chaussée. 

M. Haverbecque réussit à ouvrir la 
portière et sortit aussitôt de la voiture. 
Sa lemme et son enfant furent dégages 
quelques instants après. 

Mme Haverbecque portait une blessure 
à la jambe droite. Eile a reçu les soins 
du docteur Renier, de Saint-André. Le 
praticien a formulé des réserves quant à 
la gravité de la blessure. 

Le brigadier EurUi et les gendarmes 
Coutrel et Delarre. de la brigade de 
gendarmerie Je La Madeleine, ont ouvert 
une enquête pour établir les responsabi­
lités. 

SPORTIFS, 
LISEZ LE SAMEDI 

LES SPORTS DU NORD 
le plus complet 

des régionaux sportifs 
40 centimes 

s DÉDÉ ET DOUDOU »,LES JUMEAUX FACÉTIEUX 

L« groupe Radlcsl-Sodallste a réglé 
nt peur la salut I au oours d'une de ses réunions de l'apres-

mi la question des votes à Intervenir. 
!* président du Conseil I tors des assemblées de parlementaires 

5 \ ^ 

'A***. 

du 22 Janvier commencera une cessation 
progressive du travail, chaque ouvrier 
quittant l'usine devant recevoir une 
indemnité de délai-congé et une indem­
nité représentative de congé payé sui­
vant les lois et usages. 

La remise en route de la centrale élec­
trique devait être effectuée au cours de 
la nuit de dimanche à lundi et le per­
sonnel devait reprendre le travail dans 
les ateliers ce matin même, à 8 heures. 

Il a été enfin décidé qu'à la réouver­
ture de l'entreprise, partielle ou totale, 
la priorité pour 1 embauchage sera don­
née à l'ancien personnel dans chaque 
qualification. 

ECHOS 
et CARNET 

CALENDRIER. — Lundi 17 Janvier ISIS. 
— Soleil : lever à 7 h. 40 -, coucher à 
1S h. 22. Lune : lever S 18 h. 33 : coucher à 
7 h. 56. Aujourd'hui : Saint Antoine. De­
main : Saint Pierre. 

SERVICE MtTEOROLOCIOUE. — sta­
tion de Lille. — Observations faite* h'.er 
a S h. 30 : Baromètre. 75e mm S ; nausée 
depuis la veille à 16 h. 45 : 7 mm. 6. Ther­
momètre : fronde. 6*9 ; muuma. B"S : 
maxuna de la veille. 9°7. Etat hygromé­
trique. 85. Hauteur d'eau tombée depuis 
U veille à 16 h. 45. néant. Direction du 
vent, secteur sud-sud-ouest a sud-est ; for­
ce, assez, fort S fort. Direction des nuages* 
ouest. Etat du ciel • couvert, clair. Pré­
cision pour aujourd'hui : assez (roid. cou­
vert et quelques éclaires** 

Prévtslem d* l'OHice National. — Rétien 
«•ro, — Eut du eiel : dans le Nord-Set 
pluies suivie* d'alternance d eclaircle» et 
d averses ; ailleurs, temps instable, éclair-
cies passagert-s et queloues averses Vont 
î !2 î u J_? u -2 < ) u c s ' ' P1"*. °aesx modéré a ••Met fort Température da-is le quart Nord-Ouest, en baisse de 3 a 4 d-igrés : ailleurs. •an» grand changement inmu». 
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